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FORMULAIRE DE CANDIDATURE




	
Ce formulaire est un modèle qui peut être utilisé par les candidats aux marchés publics (marchés ou accords-cadres) pour présenter leur candidature. En cas d’allotissement, ce document peut être commun à plusieurs lots.
En cas de candidature groupée, chaque membre du groupement renseigne le formulaire, et produit les renseignements ou documents demandés par l’acheteur.




1. IDENTIFICATION DE LA CONSULTATION

	Acheteur public
	Objet de la consultation

	
Communauté de Communes du Territoire de Fresnes en Woëvre


	
Fourniture de denrées alimentaires pour les services de restauration scolaire la communauté de commune du territoire de Fresnes en Woëvre  



La candidature est présentée : 
	
	

	
☐
	
pour le lot n°……. ou les lots n°…………… de la procédure de passation du marché ou de l’accord-cadre (en cas d’allotissement) ; 
(Indiquer l’intitulé du ou des lots tels qu’ils figurent dans l’avis d'appel à la concurrence ou l’invitation à confirmer l’intérêt.)

	 
☐































	
pour tous les lots de la procédure de passation du marché ou de l’accord-cadre


2. PRESENTATION DU CANDIDAT

     2-1 - Cas général

          2-1-1 Candidature simple 

	
☐  Le candidat se présente seul 

Informations relatives au candidat  
[Indiquer le nom commercial et la dénomination sociale du candidat individuel, les adresses de son établissement et de son siège social (si elle est différente de celle de l’établissement), son adresse électronique, ses numéros de téléphone et de télécopie et son numéro SIRET ; à défaut, un numéro d’identification européen ou international ou propre au pays d’origine du candidat issu d’un répertoire figurant dans la liste des ICD.] – Préciser l’adresse postale à laquelle les correspondances doivent être adressées.






 
Adresse mail pour correspondance avec l’acheteur : 






[bookmark: _Hlk148016381]Personne(s) physique(s) ayant le pouvoir d’engager le candidat individuel : 
(Indiquer le nom, prénom et la qualité de chaque personne. Joindre en annexe un justificatif prouvant l’habilitation à engager le candidat.)





 Forme juridique du candidat individuel (entreprise individuelle, SA, SARL, EURL, association, établissement public, etc.) :

[bookmark: _Hlk148016400]


          2-1-2 Candidature groupée

	
☐  Le candidat est un groupement d’entreprises :      ☐conjoint      OU	 ☐ solidaire

En cas de groupement conjoint, le mandataire est solidaire :   ☐NON    OU    ☐ OUI

Les membres du groupement désignent le mandataire suivant :
[Indiquer le nom commercial et la dénomination sociale du mandataire, les adresses de son établissement et de son siège social (si elle est différente de celle de l’établissement), son adresse électronique, ses numéros de téléphone et de télécopie et son numéro SIRET ; à défaut, un numéro d’identification européen ou international ou propre au pays d’origine du candidat issu d’un répertoire figurant dans la liste des ICD].] Préciser l’adresse postale à laquelle les correspondances doivent être adressées.





Le mandataire fournit un document d’habilitation signé par les autres membres du groupement et précisant les conditions de cette habilitation. 



 Personne(s) physique(s) ayant le pouvoir d’engager le membre du groupement : 
(Indiquer le nom, prénom et la qualité de chaque personne. Joindre en annexe un justificatif prouvant l’habilitation à engager le candidat.)





 Forme juridique du membre du groupement (entreprise individuelle, SA, SARL, EURL, association, établissement public, etc.) :






     2-2 - Cas particuliers

(Le candidat individuel ou le membre du groupement répondant à l’une des conditions qui suivent et postulant à un marché public réservé en application des articles L 2113-12 à L 2113-14 du code de la commande publique coche la case correspondant à sa situation. Le candidat européen à statut équivalent, lorsqu’il n’est pas établi en France, précise son statut juridique et fournit les textes relatifs à ce statut.)

	Statut du candidat individuel ou du membre du groupement

	
☐Entreprise adaptée
(art. L. 5213-13 du code du travail) ou structures équivalentes
	
Produire le contrat d’objectif valant agrément ou un certificat administratif portant reconnaissance du statut d’entreprise adaptée délivré par la direction régionales chargées de l’emploi et de la formation professionnelle.

	☐Etablissement et service d’aide par le travail 
(article L. 344-2 et s. du code de l’action sociale et des familles) ou structures équivalentes
	
Indiquer ci-contre la date de publication au recueil des actes administratifs de l’arrêté préfectoral portant autorisation de création.

	☐Structures d’insertion par l’activité économique 
(article L.5132-4 du code du travail) ou structures équivalentes
	

	☐Entreprises de l’économie sociale et solidaire 
(article 1er de la loi 2014-856 du 31 juillet 2014) ou structures équivalentes
	






[bookmark: _Hlk148016190]3. IDENTIFICATION DES MEMBRES DU GROUPEMENT – UNIQUEMENT SI VOUS AVEZ COMPLÉTÉ LE 2-1-2
(Tous les membres du groupement remplissent le tableau ci-dessous. En cas de groupement conjoint, les membres du groupement indiquent également dans ce tableau la répartition des prestations que chacun d’entre eux s’engage à réaliser.)

	N°
du
Lot
	
Nom commercial et dénomination sociale, adresse de l’établissement (*),
adresse électronique, numéros de téléphone et de télécopie, numéro SIRET
des membres du groupement (***)

	
Prestations exécutées par les membres du groupement (**)

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	


(*) Préciser l’adresse du siège social du membre du groupement si elle est différente de celle de l’établissement.
(**) Pour les groupements conjoints.
(***) A défaut, un numéro d’identification européen ou international ou propre au pays d’origine du candidat issu d’un répertoire figurant dans la liste des ICD.





















4. REDRESSEMENT JUDICIAIRE

Le candidat fait-il l’objet d’une procédure de redressement judiciaire ou d’une procédure étrangère équivalente ?
(Cocher la case correspondante.)
		 NON  ☐  	OUI  ☐  (Dans l’affirmative, joindre la copie du jugement correspondant.)


5. ENGAGEMENTS DU CANDIDAT INDIVIDUEL OU DE CHAQUE MEMBRE DU GROUPEMENT

Le candidat individuel, ou chaque membre du groupement, déclare sur l’honneur : 
a) N’entrer dans aucun des cas d’interdiction de soumissionner obligatoires prévus aux articles L2141-1 à L 2141-14 du Code de la Commande publique ;
b) Être en règle au regard des articles L. 5212-1 à L. 5212-11 du code du travail concernant l’emploi des travailleurs handicapés ;
c) Que les renseignements fournis dans le présent formulaire et ses annexes, sont exacts.

Pour l’exécution des prestations prévues au marché soumissionné, le candidat individuel, ou chaque membre du groupement, déclare sur l’honneur : 

☐Ne pas avoir l’intention de faire appel à des salariés étrangers		
☐Avoir l’intention de faire appel à des salariés étrangers
Dans ce dernier cas, le candidat fournit à l’appui de sa candidature la liste des salariés étrangers employés et soumis à l'autorisation de travail prévue à l'article L. 5221-2 du code du Travail en précisant pour chaque salarié (D. 8254-2 du même code) : i) sa date d'embauche ; ii) sa nationalité ; iii) le type et le numéro d'ordre du titre valant autorisation de travail.
















































6. CAPACITES DU CANDIDAT INDIVIDUEL OU DE CHAQUE MEMBRE DU GROUPEMENT

Le candidat individuel, ou les membres du groupement, produisent, aux fins de vérification de l’aptitude à exercer l’activité professionnelle, de la capacité économique et financière et des capacités techniques et professionnelles les documents établissant ses capacités, tels que demandés dans les documents de la consultation.

     6-1 - Chiffre d’affaires hors taxes des trois derniers exercices disponibles :
(En cas de groupement : tableau à dupliquer par autant de cotraitant que comporte le groupement)

	En cas de groupement, nom du cotraitant : 
	Exercice 	du..................
	au ..................
	Exercice 	du..................
	au ..................
	Exercice 	du..................
	au ..................

	Chiffre d’affaires global 
	
	
	

	Part du chiffre d’affaires concernant les fournitures, services, ou travaux objet du marché
	
%
	
%
	
%




     6-2 - Références produites 

	Acheteur
	Libellé marché
	Date
	Montant total

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	
























7. SIGNATURE DU CANDIDAT INDIVIDUEL OU DE CHAQUE MEMBRE DU GROUPEMENT

	


	
Nom commercial et dénomination sociale, adresse de l’établissement,
adresse électronique, numéros de téléphone et de télécopie, numéro SIRET
des membres du groupement

	
Signature électronique ou manuscrite du formulaire
(seule la personne ayant pouvoir pour engager la société ou le groupement doit signer électroniquement le présent formulaire)




	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	



 


























[bookmark: _Hlk148018535]ATTESTATION SUR L'HONNEUR
Articles L2141-1 à L2141-5 et L2141-7 à L2141-11 du code de la commande publique

Je soussigné,
Nom : 	
Prénom : 	
Qualité : 	
Agissant au nom et pour le compte de : 	
(Pour les sociétés, mentionnez le nom de la société. Pour les artisans, précisez que vous agissez en nom propre)
Dont le siège social est situé : 	
Inscrite au RCS ou au RM sous le N° : 	
SIRET : 	

Atteste sur l’honneur qu’en application des articles L2141-1 à L2141-5 et L2141-7 à L2141-11 du code de la commande publique :
· N’entrer dans aucun des cas d’interdiction de soumissionner prévus aux articles 45 et 48 de l’Ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics ; 
· Ne pas avoir fait l’objet d’une condamnation définitive pour l’une des infractions prévues aux articles 222-34 à 222-40, 313-1, 313-3, 314-1, 324-1, 324-5, 324-6, 421-1 à 421-2-4, 421-5, 432-10, 432-11, 432-12 à 432-16, 433-1, 433-2, 434-9, 434-9-1, 435-3, 435-4, 435-9, 435-10, 441-1 à 441-7, 441-9, 445-1 à 445-2-1 ou 450-1 du Code Pénal, aux articles 1741 à 1743, 1746 ou 1747 du code général des impôts et pour les marchés publics qui ne sont pas des marchés publics de défense ou de sécurité aux articles 225-4-1 et 225-4-7 du Code Pénal, ou pour recel de telles infractions, ainsi que pour les infractions équivalentes prévues par la législation d’un autre État membre de l’Union européenne ;
· Ne pas être sous le coup d’une condamnation définitive pour l’une de ces infractions ou pour recel d’une de ces infractions d’un membre de l’organe de gestion, d’administration, de direction ou de surveillance ou d’une personne physique qui détient un pouvoir de représentation, de décision ou de contrôle d’une personne morale entraîne l’exclusion de la procédure de passation des marchés publics de cette personne morale, tant que cette personne physique exerce ces fonctions ;
· Avoir souscrit les déclarations m’incombant en matière fiscale ou sociale et avoir acquitté les impôts, taxes, contributions ou cotisations sociales exigibles ;
· Ne pas être soumis à la procédure de liquidation judiciaire prévue à l’article L. 640-1 du Code de Commerce ou faisant l’objet d’une procédure équivalente régie par un droit étranger ;
· Ne pas avoir fait l’objet, à la date à laquelle l’acheteur se prononce sur la recevabilité de leur candidature, d’une mesure de faillite personnelle ou d’une interdiction de gérer en application des articles L. 653-1 à L. 653-8 du Code de Commerce, ou d’une mesure équivalente prévue par un droit étranger ;
· Ne pas être admis à la procédure de redressement judiciaire instituée par l’article L. 631-1 du Code de Commerce ou à une procédure équivalente régie par un droit étranger, qui ne justifient pas avoir été habilitées à poursuivre leurs activités pendant la durée prévisible d’exécution du marché public ; (si habilitée à poursuivre apporter la preuve par copie du jugement) ;
· Ne pas avoir été sanctionné pour méconnaissance des obligations prévues aux articles L. 8221-1, L. 8221-3, L. 8221-5, L. 8231-1, L. 8241-1, L. 8251-1 et L. 8251-2 du Code du Travail ou avoir été condamné au titre de l’article L. 1146-1 du même Code ou de l’article 225-1 du Code Pénal ;
· Au 31 décembre de l’année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la procédure de passation du marché public, avoir mis en œuvre l’obligation de négociation prévue à l’article L. 2242-5 du Code du Travail ;
· Ne pas avoir été condamné au titre du 5° de l’article 131-39 du Code Pénal ;
· Ne pas avoir fait l’objet d’une mesure d’exclusion des contrats administratifs en vertu d’une décision administrative prise en application de l’article L. 8272-4 du Code du Travail ;
· Ne pas avoir fait l’objet d’une mesure d’exclusion ordonnée par le préfet, en application des articles L. 8272-4, R. 8272-10 et R. 8272-11 du Code du Travail ;
· Ne pas faire l’objet d’une interdiction en application des articles L5224-2 et L8256-3 du Code du Travail ;
· Être en règle au regard des articles L. 5212-1 à L. 5212-11 du Code du Travail concernant l'emploi des travailleurs handicapés.
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